
Près de 5000 agriculteurs déposent à la
DDTM chaque année, entre le 1er avril et le 15
mai, un dossier de demande d’aides aux surfaces (dossier
PAC ou Politique Agricole Commune). La télédéclaration est
la méthode la plus utilisée pour effectuer les demandes
d’aides PAC. En 2014, dans le département des Landes : 3
498 producteurs (70,7 %) l’ont utilisée pour leurs aides
Surfaces, 92,4 % des éleveurs s’en sont servis pour la
PMTVA (Prime au Mainitien du Troupeau de Vaches
Allaitantes) et 96 % pour les aides aux ovins et caprins.

Avec ce service de télédéclaration, d'un usage simple et
sécurisé, le ministère de l’agriculture simplifie les démarches
administratives des agriculteurs. Mis en place en 2004 dans
le cadre du développement de l’e­administration, ce
téléservice concerne l’ensemble des aides PAC du premier
pilier.

2014 est la dernière année où les
exploitants landais recevront leur
dossier pré­imprimé : le département
des LANDES passera au « zéro
papier » dès 2015. C’est pourquoi la
DDTM a mis en place en 2014 un
dispositif spécial pour accompagner
les exploitants dans leur

télédéclaration, avec notamment une hot­line TELEPAC
renforcée, ouverte du lundi au samedi, pour accompagner
les agriculteurs dans la réalisation de leur télédéclaration :
657 nouveaux télédéclarants ont ainsi été enregistrés cette
année (+ 23%).

Parallèlement à cette évolution pratique, une

nouvelle PAC se met en place pour la période 2015­2020.
Elle sera plus juste envers les différents producteurs, plus
régulatrice et davantage tournée vers les jeunes et l’emploi
en favorisant notamment les installations. Le verdissement
des aides de la PAC est un objectif important de la réforme.

L’introduction d’une dimension environnementale dans les
aides accordées à l’agriculture n’est pas un fait nouveau et
existe depuis 2003. Le
verdissement de la PAC est
désormais une condition
nécessaire au maintien des
aides. Afin de valoriser les efforts
entrepris par les agriculteurs et
de renforcer la durabilité
écologique du secteur agricole, il
a été décidé de consacrer 30% des paiements directs à des
pratiques permettant une utilisation optimale des ressources
naturelles. Les trois critères d’attribution de l’aide au
verdissement sont : la diversité des assolements, le maintien
des prairies permanentes et la présence de surfaces d’intérêt
écologique.

Des discussions sont engagées au plan européen pour
faire reconnaître les spécificités du modèle agricole landais,
fondé sur l’élevage d’animaux de qualité essentiellement
nourris au maïs produit localement, et donc des pratiques
agronomiques équivalentes à chacun des trois critères de
verdissement.

Pour compléter ce premier pilier, il est prévu au plan
national un doublement du budget en faveur des mesures
agro­environnementales visant à favoriser la transition
écologique des systèmes d’exploitation, ainsi qu’un
doublement du budget consacré à l’agriculture biologique.

Le département qui représente 12% de la population
régionale, ne dispose que de 7% du parc social mais produit
annuellement 16% des logements neufs. Il s'agit d'un
territoire en pleine mutation.

La population landaise s’établit aujourd’hui à environ
400 000 habitants (en réalité, 387 929 habitants au 1er
janvier 2014, soit 12% de la population régionale). Entre
1999 et 2010, celle­ci est passée de 327 443 à 384 320
habitants, en raison d'un fort solde apparent (+1.5%). Par
ailleurs, ce territoire compte 39,5% de retraités. Entre 1999 et
2010, la taille des ménages est passée de 2,41 à 2,23.

En 2010, le territoire comptait 231 466 logements (72,5%
de résidences principales, 21.1% de résidences secondaires
et 6.4% de logements vacants). Le parc est composé à 65%
de propriétaires et le nombre de locataires est de 32.2%.

Il présente, par
ailleurs, les autres
caractéristiques
suivantes : près
d’un logement sur
2 date d’avant
1949 (46%) et 66%
d'avant 1990. En
outre, près d’un
quart de ce parc a
été construit

depuis l’an 2000 (23.2%). Ce parc est donc relativement
récent.

Le parc social (LLS ­ logements locatifs sociaux HLM),
pour sa part, est de 11 909 en 2013. Le ratio LLS­HLM
/résidences principales, s'élève à 7,1% (8,5% pour la région
Aquitaine). En 2013, l'Etat a financé 768 logements
conventionnés (dont 525 LLS).

En moyenne, et par an, sur la période 1984­2012, près de
3 000 logements ont été produits. Entre 1999 et 2010, la
production de logements (4 700/an) a été suffisante pour
répondre à la dynamique démographique (la production
devait être d'au moins de 2 500 logements par an) (ou point­
mort). Cette dynamique a permis de soutenir la croissance
démographique notée au cours des dernières années.

Aujourd'hui,
il est admis
que pour
faire face à
une
augmentation
de la
population
qui peut être
estimé à près
de 5 000
habitants par
an, il faudra continuer de construire sur les années à venir
(horizon 2030) entre 4 000 et 5 000 logements/an. Cette
dynamique aura d'inévitables conséquences sur la
consommation de l'espace.
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Lien vers Etude SAH

DAX ­ Résidence le baignot ­ Habitat Landes Océane ­ 55
logements

36 logements sociaux à SAINT PIERRE DU MONT ­ Résidence
Aquitaine
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